

Propositions du PiratPartiet Suédois sur la réforme du droit d'auteur


Posté par lapada le 04 mai 2012 à 00:49.
Édité par Benoît Sibaud, claudex et Nÿco.
Modéré par Nils Ratusznik.
Licence CC By‑SA.

Étiquettes :

	parti_pirate

	lawrence_lessig











[image: Internet]



Les meneurs du Parti Pirate Suédois, l'eurodéputé Christian Engström et Rick Falkvinge, viennent de publier un livret détaillé expliquant leur position par rapport au droit d'auteur. 


Je republie ici le chapitre 2, intitulé « Proposition constructive pour une réforme du droit d'auteur », que vous trouverez dans le corps de la dépêche. Ceux volontaires pour traduire le reste du livre sont les bienvenus sur le pad dédié.


Rappel : le Parti Pirate ne veut pas abolir le droit d'auteur, il veut le réformer. Il s'agit de garder le droit d'auteur pour les usages commerciaux, mais de rendre tous les usages et copies non-commerciaux libres.
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Pourquoi ?


Cette réforme est urgente, puisque les tentatives de renforcer l'interdiction actuelle du partage non-commercial de la culture entre les citoyens menace les droits fondamentaux, comme le droit au secret de la communication, celui de la liberté d'expression et même celui à un procès juste.


Le partage de fichiers, c'est quand deux individus s'envoient des uns et des zéros. La seule manière de limiter le partage de fichiers, c'est de surveiller ces suites binaires et donc toutes les communications privées des uns et des autres. Il n'existe pas de possibilité de séparer les données protégées des données privées. Il faut ouvrir tous les contenus pour les examiner. Le secret postal, le droit de communiquer en privé avec son avocat ou à l'intimité lors des flirts par webcam disparaît, tout comme la protection des sources pour les journalistes.


Nous ne sommes pas prêts à abandonner nos droits fondamentaux pour renforcer le droit d'auteur. Le droit à la vie privée est plus important que le droit des grandes sociétés à continuer à gagner leur vie comme avant, parce que ce dernier droit n'existe pas.


Le droit d'auteur actuel empêche ou restreint aussi de nombreuses performances culturelles nouvelles et excitantes, comme le remix sur MySpace ou Youtube, ou le remplissage de Wikipédia avec des images et de la musique.


Les lois sur le droit d'auteur doivent être réformées ou abolies tout de suite. Le Parti Pirate défend la réforme présentée ci-dessous.

Comment ?


Nous voulons rendre les usages et la diffusion non-commerciaux libres, ainsi que réduire la durée de protection. Mais nous voulons garder l'exclusivité commerciale pour permettre aux modèles économiques actuellement viables de le rester.


Notre proposition peut être résumée en six points :



1) Pas de changement sur le droit moral



Personne ne devrait être autorisé à déclarer qu'il est Paul Mc Cartney s'il ne l'est pas. Ce devrait être illégal. « Rendre à César ce qui est à César » est une maxime qui met tout le monde d'accord.



2) Partage non-commercial gratuit



Jusqu'il y a 20 ans, le droit d'auteur concernait à peine le commun des mortels. Les régulations visaient les acteurs commerciaux, comme les labels ou maisons d'éditions.


Les citoyens qui voulaient copier un poème et l'envoyer à leur amoureux ou enregistrer une chanson sur une cassette et la donner à un ami n'avaient pas à s'inquiéter des poursuites judiciaires.


Mais aujourd'hui, le droit d'auteur a évolué de telle sorte qu'il impose de graves restrictions sur la vie quotidienne des individus. Alors que la technologie a rendu le partage de plus en plus simple, la législation a évolué dans le sens inverse, vers une criminalisation croissante de ce partage.


Nous voulons que le droit d'auteur redevienne ce pourquoi il a été conçu, et rendre clair qu'il ne doit réguler que les échanges commerciaux. Copier ou utiliser un travail protégé sans but lucratif ne devrait jamais être interdit. Le pair à pair est, entre autres, une bonne raison pour cette légalisation.



3) 20 ans de monopole commercial



L'essentiel de l'industrie du divertissement actuelle est bâti sur l'exclusivité commerciale des travaux protégés. Nous voulons sauvegarder cette activité. Mais les durées d'exclusivité actuelle sont absurdes. Aucun investisseur ne voudrait attendre un retour sur investissement aussi long.


Nous voulons réduire la durée de protection pour qu'elle devienne raisonnable du point de vue de l'investisseur comme de la société en général, et proposons une durée de 20 ans à partir de la date de publication.



4) Enregistrement après 5 ans



Les œuvres orphelines sont un vrai problème. Bien souvent il est difficile de localiser le propriétaire d'une œuvre mais celui-ci se manifeste quand l'œuvre dérivée est publiée. De plus, la majorité des œuvres orphelines ont peu ou aucune valeur commerciale, mais il est quand même impossible de les diffuser sans risquer des poursuites.


La protection du droit d'auteur devrait être accordée automatiquement dès la publication comme aujourd'hui, mais si les propriétaires veulent continuer à jouir de leurs droits après les cinq premières années de publication, ils devraient se manifester de sorte qu'ils soient facilement trouvables. Ainsi le problème se résoudra de lui-même.



5) Utilisation gratuite d'extraits



La législation très restrictive d'aujourd'hui est un obstacle majeur pour les musiciens et cinématographes. Nous voulons changer la situation en introduisant des exceptions claires de droit au remix ou à la parodie, de même que de droits de citation pour les matériaux audiovisuels qui se calquent sur la législation existante pour les textes.



6) Bannissement des MTP (ou DRM)



Les MTP ou Mesures Techniques de Protection, plus connues sous le sigle anglais DRM pour Digital Rights Management, visent à restreindre les usages possibles des consommateurs d'œuvres «achetées» légalement et sur lesquelles ils devraient donc pouvoir exercer tous leurs droits.


Il devrait être systématiquement légal de passer outre les MTP et nous devrions bannir les MTP qui empêchent des usages légaux. Les grandes multinationales ne devraient pas avoir le droit d'écrire leurs propres lois d'utilisation des fichiers.

Et après ?


Ces propositions sont pour l'essentiel issues de celles du PiratePartiet suédois et de la position sur le droit des Verts et de l'Alliance Libre Européenne au Parlement Européen, adoptées en septembre 2011.


Elles s'inscrivent dans la droite ligne des propositions de Lawrence Lessig dans Culture Libre ou de Yochai Benkler dans La richesse des réseaux. Elles ont été discutées par des universitaires et la communauté des internautes depuis plus de 10 ans.


La première question qui surgit toujours dans les discussions est : « et comment allons-nous payer les artistes si nous rendons le partage légal ? »


Exactement parlant, répondre au comment de la chose n'est pas notre travail comme politiques. C'est le travail des entrepreneurs, dans l'industrie de la culture comme dans toute autre. Mais nous sommes certains que le secteur de la culture s'en sortira dans l'ensemble, puisque une décennie de partage illégal ne l'a pas abattue. Il n'y a pas de conflit entre le partage de fichiers et l'émergence de nouvelles productions culturelles, c'est même le contraire. Notre proposition nous paraît être la meilleure possible pour les artistes, que ce soit pour leur travail ou pour les retombées économiques de celles-ci.

Un choix de société


La question est plus large que celle des revenus des artistes. Il s'agit d'un choix de société.


Internet est la meilleure chose qui soit arrivée à l'humanité depuis l'invention de la presse, et de loin. The Pirate Bay, Wikipédia et le printemps arabe ont montré que les populations utilisent Internet pour diffuser leurs cultures, leurs connaissances, leurs revendications politiques. Nous n'en sommes qu'au début.


Mais pour le moment, alors que les opportunités sont fantastiques, le droit d'auteur se met en travers de la voie du progrès, de l'innovation et de la créativité, et menace les droits fondamentaux, à l'inclusion de ceux au secret de la correspondance, à un juste procès et à la proportionnalité des peines.


Nous avons besoin de changer la direction que prend la législation sur le droit d'auteur pour protéger nos droits fondamentaux. Aucun modèle économique ne vaut mieux que nos droits civiques.


Il est urgent de réformer le droit d'auteur.
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